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Tableau 1 : Resultats pour la Suisse et par canton, en pourcent des votant-es

Cantons Participation  
en %

Accord sur la libre circulation 
% de oui

Suisse 53.8 56.0

Zürich 55.5 59.4

Berne 46.2 60.2

Lucerne 58.3 51.0

Uri 46.9 43.9

Schwyz 57.5 40.8

Obwald 53.5 45.7

Nidwald 55.9 46.2

Glaris 50.5 42.9

Zoug 60.1 55.4

Fribourg 53.3 59.1

Soleure 53.1 54.1

Bäle-ville 59.4 63.5

Bäle-campagne 53.7 59.7

Schaffhouse 68.7 51.1

Appenzell RH. E. 58.5 53.6

Appenzell RH. 1. 51.0 43.6

St-Gall 53.2 52.2

Grisons 47.3 51.0

Argovie 54.6 50.9

Thurgovie 58.2 52.2

Tessin 50.4 36.1

Vaud 57.1 65.5

Valais 57.0 53.0

Neuchätel 60.3 65.2

Geneve 62.6 58.1

Jura 51.7 58.6

Source: Mtp//www.admin.ch
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1. La Situation de depart
Le 25 septembre 2005, une fois de plus, les ayants-droit au vote avaient ä decider des 
relations de la Suisse avec les Etats de l'Union europeenne. Alors que trois mois au- 
paravant, lors de la votation sur les accords bilateraux d'association ä l'Espace Schen­
gen/Dublin, il etait encore question des accords bilateraux II, il s'agissait, lors de ce 
dimanche de votation du 25 septembre 2005, de se prononcer sur le point essentiel des 
accords bilateraux I, ä savoir la libre circulation des personnes. II est vrai qu'en 2000, le 
souverain avait accepte cette derniere dans un paquet comportant six autres accords. 
Mais en raison du lancement d'un referendum, il devait ä present se prononcer sur son 
extension aux dix nouveaux membres de TUE.

•  L'accord de libre circulation avec l'Union europeenne regle la circulation des personnes 
entre ses Etats membres et la Suisse. II prevoit, jusqu'en 2011, une augmentation gradu­
elle et limitee des conditions auxquelles les ressortissants communautaires des neuf nou­
veaux Etats peuvent s'etablir temporairement ou durablement en Suisse. Ces sejours sont 
toutefois lies ä des conditions -  preference nationale et controle des salaires. En outre, 
l'accord contient une clause de sauvegarde qui pourra etre invoquee en cas d'immigra- 
tion excessive pour contingenter ä nouveau les autorisations de sejour jusqu'en 2014. Par 
ailleurs, il est prevu que le Parlement decide en 2009 si l'accord sur la libre circulation 
doit etre prolonge. En outre, les mesures d'accompagnement decoulant des accords 
bilateraux I contre le dumping salarial et social ont ete renforcees dans le cadre de 
l'extension de la libre circulation des personnes.

Le projet etait largement soutenu par les milieux politiques et economiques. Le Conseil 
federal et le parlement ainsi que trois des quatre partis gouvernementaux ont recom- 
mande son acceptation tout comme les deux partenaires sociaux -  employeurs et syndi- 
cats. En revanche, le projet a ete combattu par les partis conservateurs de droite et par 
l'ASIN. Pour une fois, l'UDC etait divisee en ce qui concerne Tun des points principaux 
de la politique europeenne : son assemblee des delegues avait decide de recommander le 
« non » ä la libre circulation des personnes, tandis qu'un nombre considerable de ses 
representants de parti, dont le Conseiller federal Blocher, ralliait les partisans de l'objet. 
Si l'appui ä la gauche etait large, il n'etait toutefois pas illimite. Le PS, les Verts et les syn- 
dicats etaient favorables au « oui », alors que de petits groupes de gauche et une partie 
des syndicats y etaient opposes. Ils trouvaient que les mesures d'accompagnement n'etai- 
ent pas assez radicales. Des propos tenus par Benita Ferrero-Waldner, Commissaire aux 
relations exterieures au sein de Commission europeenne, ont provoque un certain emoi. 
Selon eile, l'entree en vigueur des accords relatifs ä l'espace Schengen/Dublin dependait 
d'un « oui » ä l'extension de la libre circulation des personnes. Pour les opposant-es, ces 
propos ont donne lieu ä une Campagne selon laquelle l'acceptation de la libre circulation 
reviendrait ä ceder aux tentatives de chantage de l'UE.

Les ayants-droit au vote ont accepte l'extension de la libre circulation des personnes par 
56%  de « oui ». De ce fait, le soutien ä l'accord a ete plus eleve que lors de la votation 
relative ä Schengen/Dublin, toutefois moindre que lors de la votation de 2000, oü une 
majorite de deux tiers avait accepte les accords bilateraux I avec les quinze anciens Etats 
de l'Union europeenne.
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2. Importance accordee ä l'objet et formation de 
l'opinion

2.1 L'im portance de l'objet

Les sondes ont eu la possibilite d'indiquer, sur la base d'une echelle allant de 0 ä 10, 
l'importance de l'objet pour eux-memes et pour la Suisse. L'objet s'est vu accorder des 
valeurs nettement au-dessus de la moyenne, tant pour l'importance nationale que per- 
sonnelle. Avec 8.0, c'est essentiellement l'importance nationale qui depassait notable- 
ment la moyenne des annees 1993-2003. En particulier les personnes qui ont approuve 
l'objet lui accordaient une importance elevee. On ne trouve aucune difference notable 
dans l'evaluation de l'importance entre les differentes regions linguistiques ou les diver­
ses zones d'habitation.

Tableau 2.1 : Perception de l'importance des objets pour le pays et pour soi-meme

Objet (pondere) Objet e ite  en % Importance
(uniquement votant-es) pour le  pays1

Importance pour 
soi-m em e'

Extension de l'accord sur la libre circulation 95 8.0 6.5
des personnes aux nouveaux Etats de l'UE
Moyenne 1993-2003 6.7 5.2
1 Les valeurs indiquent la moyenne arithmetique de l'evaluation par les ayants-droit au vote. Tous les sonde-es ont pu classer 

l'importance qu'ils/elles accordaient ä l ’objet sur une echelle allant de 0 ä 10. 0 signifie « sans importance » et 10 « tres gran- 
de importance ». Les valeurs sont pondSrees. Pour la ponderation, v o ir« Donnees methodologiques >>.
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L'arrete federal a ainsi obtenu des valeurs semblables ä celles des accords bilateraux I 
(importance nationale 8.5, importance personnelle 6.6) et ä celles de Schengen/Dublin 
(importance nationale 7.8, importance personnelle 6.6).1

2.2  La participation

Avec 53.8% , la participation se situait nettement au-dessus de la derniere decennie, mais 
un peu en dessous de celle du 5 juin 2005 (56.6% ), lorsque le souverain suisse a du se , 
prononcer sur les accords de Schengen/Dublin. Si l'on etablit une comparaison avec les 
huit dernieres votations de politique etrangere,2 la libre circulation des personnes occupe 
la moitie superieure du classement en matiere de participation. L'explication se trouve 
certainement dans l'importance personnelle excessivement elevee que les sonde-es lui 
accorderent comparativement aux autres objets de politique etrangere : seuls Sehen-

1 cf. Engeli, Isabelle et Anke Tresch. A nalyse de la v o tation  du 5  juin 2 0 0 5 . V O X  no 87 , gfs/U niversite de Geneve, p. 7 , ainsi 
que Hirter, H an s et W olf Linder. A nalyse de la votation  du 21 m ai 2 0 0 0 . V O X  no 70 , gfs/U niversite Berne, p. 7.

1 II s 'ag it de l'accord  de Schengen/Dublin (5 ju in  2 0 0 5 ), des in itiatives « O ui ä l'Europe » (4  m ars 2 0 0 1 ), « N egociations 
d 'ad h esio n  ä TU E : que le peuple decide ! » (28  septem bre 1 9 9 7 ), « pou r l'adhesion  de la Su isse ä  l'O N U  » (3 m ars 2 0 0 2 ), 
des acco rd s b ilateraux  I (21 m ai 2 0 0 0 ) ainsi que des vo tation s sur les casq ues bleus (12  juin 1996) et les m odifications de 
la lo i federale su r l'arm ee et l'adm in istration  m ilitaire (arm em ent et C ooperation en m atiere d 'instruction  (les deux, le 10 
ju in  2 0 0 1 ).
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Tableau 2.2 : Extension de la libre circulation des personnes aux nouveaux Etats 
membres -  Participation et caracteristiques sociales

Caracteristiques/categories (ponderees) Libre circulation des personnes 
% participation (n)

Coefficient de correiation 
V de Cramer

Total VOX (pondere) 54(1013)

Niveau de formation 0.12**
Niveau superieur 61 (436)
Niveau moyen 52 (455)
Niveau faible 44(117)

Age 0 .21***
18-39 ans 42(395)
40-64 ans 60 (415)
Plus de 65 ans 68(198)

Interet politique 0 .38***
Important 79 (229)
Assez important 61 (430)
Plutöt peu important 38 (218)
Aucun interet 20(121)

■ Pour l ’interpretation des variables statistiques, cf. « Donnees m^thodologiques ».
Les valeurs-pourcent entre parenthöses indiquent uniquement une tendance, le nombre de cas etant peu eleve. cf. « DonnSes 
methodologiques».
* * *  hautement significatif (p<0.001), **  = p<0.01, * = p<0.05, n.s.= insignifiant 
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gen/Dublin et les accords bilateraux de 2000 ont ete classes comme « encore plus impor- 
tants » par les sonde-es eux/elles-memes.

Les personnes fortement integrees dans la vie publique comme dans la vie professionnelle 
sont representees bien au-delä de la moyenne. Les indicateurs sont ici l'äge et la forma- 
tion. Les deux ont eu une influence significative sur la participation. II est vrai que cette 
derniere dependait encore plus fortement des caracteristiques politiques : un interet poli- 
tique faible et, consequence souvent logique, une aptitude moindre ä resoudre les pro- 
blemes(qui se retrouve dans les difficultes notables ä prendre une decision) ont souvent 
conduit ä l'abstention.

2 .3  La formation de l'opinion -  Difficulte du choix, moment du choix et utilisation  
des medias

Pour le souverain suisse, la libre circulation des personnes n'est pas un sujet inconnu, 
puisqu'il fait partie des accords bilateraux I. Dans le cadre de la Campagne de votation 
de l'epoque, ce dossier avait ete discute de maniere excessivement controversee.3 La con-

C f. Hirter, H an s et L inder W olf. A nalyse de la v o tation  du  21 m ai 2 0 0 0 . V O X  no 7 0 , gfs/U niversite de Berne, p . 11.



naissance du theme a probablement conduit au fait que les ayants-droit au vote ont trou- 
ve la prise de decision relativement facile. Ce n'est que lorsque le theme de l'objet ne leur 
est pas familier ou que les relations de cause ä effet sont difficiles ä determiner qu'ils 
eprouvent des difficultes ä prendre une decision. Ainsi 64% des participant-es au vote 
ont indique que la decision de voter pour ou contre cet objet leur a paru plutot facile; en 
revanche, 32%  ont exprime leur difficulte quant au choix du vote. Les accords de Schen­
gen/Dublin, par exemple, ont donne davantage de fil ä retordre aux sonde-es.4

Le fait que les participant-es aient eu moins de peine ä prendre leur decision tient aussi 
au moment du choix. 60% ont indique que leur decision etait claire des le debut. Lors de 
la votation pour les bilaterales I, la valeur avait ete identique : pour 60% , la decision 
avait egalement ete prise des le debut. De ce fait, ces deux votations different nettement 
de celle de Schengen/Dublin. Seuls 46%  s'etaient decides des le debut pour ou contre 
l'objet.5

Tableau 2.3 : Difficulte lors de la formation de l'opinion et moment du choix (en %). 
Uniquement participant-es

Difficulte ä faire son choix (pondere) Plutot facile Ne sais pas, 
aucune reponse

Plutot difficile

Extension de l'accord sur la libre circulation 
des personnes

64 4 32

Mom ent du choix Clair 
des le debut

2  a 6  semaines 
avant la votation

1 semaine ä 1 jour 
avant la votation

Extension de l'accord sur la libre circulation 
des personnes

60 24 16
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Lors de la phase finale de la Campagne de vote, les opposant-es ä l'accord sur la libre cir- 
culation des personnes ont pu progresser quelque peu. C'est ce que demontre une com- 
paraison entre le moment du choix et le vote : une majorite de personnes, qui avaient fait 
leur choix des le debut de la Campagne, ont approuve l'objet (56%). 24% se sont deci­
des au cours de la Campagne, mais encore avant la derniere semaine ; ces personnes aussi 
ont approuve majoritairement l'arrete federal (61%). En revanche, une faible majorite 
des personnes qui ont forge leur opinion juste avant la votation a rejete cet objet (54%).

Un niveau de competence faible, specifique aux objets, a-t-il incite les votant-es ä depo- 
ser plutot un « non » dans l'urne ? Afin de repondre ä cette question, nous avons elabore 
un index compose des trois indicateurs suivants : « connaissance du titre de l'objet»,

4 L o rs de la v o tation  concernant Schengen/D ublin , 5 6 %  ont repondu par « p lu to t facile » (Engeli, Isabelle et Anke Tresch. 
A nalyse de la votation  du 5  juin 2 0 0 5 . V O X  no 8 7 , gfs/U niversite de G eneve, p. 7).

5 C f. Engeli, Isabelle et A nke Tresch. A nalyse de la v o tation  du 5 juin 2 0 0 5 . V O X  no 8 7 , gfs/U niversite de Geneve, p. 7.



« connaissance du contenu de l'objet» et « justification du choix au niveau du contenu ». 
Une majorite de votant-es (53%) a pu justifier son choix au niveau du contenu; eile a ete 
en mesure d'indiquer le sujet de la votation ainsi que le contenu de l'objet. 36% ont tout 
de meme satisfait ä deux des trois objectifs necessaires ä l'obtention de la mention « com­
petence elevee ». Seuls 11% des votant-es etaient mal informe-es et ne savaient manife- 
stement guere de quoi il s'agissait lors de cette votation. La competence elevee manifestee 
en matiere de resolution des problemes est certainement due ä la Campagne intensive de 
votation d'une part et ä la connaissance du theme d'autre part.

Mal informe, on a plutot tendance ä choisir le risque minime. Car lorsqu'on ne connait 
pas la nouveaute, il est beaucoup plus sür de conserver ce qui a ete eprouve. De maniere 
inattendue, cela ne s'est pas verifie pour la votation du 25 septembre. A une tres faible

•  majorite, les personnes ä competence elevee ont accepte l'accord (52%). Chez celles qui 
etaient suffisamment informees, cette part se monte ä 59% et chez celles qui possedaient 
des connaissances tres faibles sur cet objet, eile est meme de plus de 60% . Donc, on 
votait « oui » avec d'autant plus de facilite que les connaissances etaient restreintes; il est 
vrai que les differences entre les differents groupes de competence sont faibles.
Comme pour toutes les votations populaires, la presse a ete, cette fois encore, l'une des 
sources d'information les plus importantes. 84% des votant-es ont indique qu'ils/elles se 
sont appuye-es sur les contributions redactionnelles pour se forger une opinion. Les 
emissions politiques de la television (78%) et les informations ä la radio (64%) ont 
egalement fait partie des sources d'information appreciees. Suivent ensuite les lettres de 
lecteurs (57%), les affiches (54%) et les annonces (51%). S'il est vrai que, pour se forger 
une opinion, une majorite des participant-es (55%) s'est referee ä la brochure du Conseil 
federal, comparativement ä la votation sur Schengen/Dublin (63%) et ä la moyenne des 
cinq dernieres annees (73%), l'utilisation de ce moyen d'information des autorites a 
diminue. Un peu moins que la moitie des sonde-es (48%) ont indique avoir utilise le 
materiel de vote, ä savoir les journaux des partis. Les resultats des sondages concernant 
les intentions de vote ont egalement ete pris en compte par 46% . Comme toujours lors 
de votations, l'utilisation d'internet est restee faible (15%), mais toutefois nettement plus 
frequente qu'au cours des annees ecoulees.
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3. La perception

Le contenu de l'objet etait connu d'une nette majorite des sonde-es ; cependant les repon- 
ses se referaient ä divers aspects de l'objet de la votation. 36% (43% des participant-es 
au vote) ont eite l'extension de la libre circulation ou les accords bilateraux. Un autre 
25%  a lie l'objet ä des aspects tels que l'ouverture des frontieres, la libre circulation ou 
encore l'immigration. Souvent les reponses faisaient egalement reference, de maniere 
generale, ä l'extension de l'UE vers l'Est (22%).

Au total, 30%  des sonde-es ont etabli un rapport concret avec le marche du travail: bien 
plus de la moitie de ces reponses (19% de tous/tes les sonde-es) se rapportait ä l'autori- 
sation de travail pour les etrangeres et les etrangers. Ces aspects de l'arrete federal rele- 
ves par les personnes sondees representaient en fait les slogans de la Campagne de vota­
tion, ce qui expliquerait pourquoi eiles sont restees ancrees dans les memoires. 17% des 
sonde-es (ou 9% des participant-es au vote) n'ont fait aucune reference au contenu et 4% 
(3% des participant-es) ont donne d'autres reponses ou des reponses fausses.

Tableau 3.1 : Extension de la libre circulation des personnes aux nouveaux Etats 
membres de l'UE  -  Perception des contenus

Perception (ponderee) Total
% <n)

Mention  
en % des 

participant-es (n)

Mention en % 
des non- 

participant-es (n)

Extension de la libre circulation des personnes
aux neuf nouveaux membres/accords
bilateraux 36 (364) 43 (235) 28 (129)

Ouverture des frontieres/libre circulation/
immigration 25 (247) 27(151) 21 (95)

Ouverture de l'UE vers l'Est 22 (227) 23 (125) 22 (102)
En rapport avec le marche du travail/le travail 30 (303) 35 (194) 2 3 (1 0 7 )

d o n t: permis de travail pour les etrangers/
etrangeres 19(197) 24 (130) 14(66)

Reference generale ä l'objet 4(44) 4(25 ) 4(19)
Autres /  reponses fausses 4(39) 3(16) 5(22)
Me sais pas /  aucune reponse 17(172) 9(49) 26(121)
Total 137 (1395) 145 (794) 129 (595)

Plusieurs reponses etant possibles, le total des pour cent depasse 100. Exemple de lecture pour la colonne 
1013 sonde-es (100%) ont donn6 1395 reponses (137%).

©  ISP /  gfs.bern : analyse VOX des votations fedörales du 25 septembre 2005.

<< Total »: au total

La possibilite pour les Suisses et les Suissesses d'aller travailler dans les nouveaux Etats 
membres n'a guere ete relevee. C'est pourquoi on est tente de croire que l'interet pour 
une place de travail dans Tun des nouveaux Etats membres est plutot faible.
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4. Le profil du vote

L'analyse du profil de vote montre que les caracteristiques politiques et les preferences en 
matiere de valeur ont joue un role plus important sur le comportement de vote que les 
variables sociales. Ainsi, par exemple, en ce qui concerne le sexe, l'äge ou la region 
linguistique des sonde-es, on n'a pu etablir aucun lien significatif avec le choix individuel 
du vote. Sous cet aspect, la votation sur l'extension de la libre circulation des personnes 
se differencie de celles relatives ä Schengen/Dublin et aux accords bilateraux I.

S'agissant des regions linguistiques, les resultats montrent que la Suisse romande a egale- 
ment recueilli le plus fort taux d'acceptation pour l'objet du 25 septembre 2005. Le rejet 
le plus net provient du Tessin -  tout comme pour d'autres objets de politique euro- 
peenne. II n'y a qu'un faible rapport entre le choix du vote et le lieu de residence. Les 
habitant-es des villes petites et moyennes (56%) ainsi que ceux/celles des grands centres 
urbains (65%) ont accepte l'objet dans leur grande majorite. En revanche, le pourcentage 
de « oui » emanant des regions campagnardes se situait juste en dessous de 50%  (46%).

D'autres caracteristiques personnelles telles que la formation et la position profession- 
nelle ont une influence plus importante sur le choix du vote que le lieu de residence. Les 
personnes au niveau de formation superieur ont majoritairement approuve l'objet, alors 
que la part de « oui » des personnes possedant une formation de niveau moyen et infe- 
rieur se situe en dessous de 50%  (41%, respectivement 37% ). En ce qui concerne la posi­
tion professionnelle, on obtient l'image suivante : les personnes independantes ainsi que 
les cadres superieurs et moyens ont majoritairement approuve cet objet. Curieusement, 
les ouvriers/ouvrieres qualifie-es ont rejete l'objet plus nettement que les personnes non 
qualifiees (part de « oui » 37% , respectivement 44% ). Cela pourrait s'expliquer par le 
fait qu'ils/elles considerent les forces de travail potentiels des nouveaux Etats europeens 
comme une menace plus forte.

Le sondage revele en outre que la Situation econom ique des sonde-es avait egalement une 
influence sur leur decision de vote. Ainsi, l'arrete federal a ete accepte par 63%  de 
ceux/celles d'entre les sonde-es qui qualifiaient leur Situation econom ique actuelle de 
bonne ä tres bonne. En revanche, la part de « oui » etait en dessous de 50%  (46%) chez 
les personnes qui ont classe leur Situation economique dans la categorie « moyenne ». Le 
taux d'acceptation n'etait que de 32%  chez les personnes dont la Situation financiere est 
m auvaise ä tres m auvaise. Une image identique apparait lorsque l'on considere les resul­
tats relatifs ä la Situation economique future. Les personnes qui ne se font aucun souci 
quant ä leur Situation economique actuelle ou qui sont meme convaincues qu'elle ira en 
s'am eliorant, ont m ajoritairement approuve cet objet. En revanche, celles qui voient 
l'avenir avec inquietude en ce qui concerne leur Situation economique ont refuse l'arrete 
federal (approbation 29% ).

Les caracteristiques politiques ont nettement domine la decision de vote. La Sympathie 
pour un parti semble avoir ete d'une importance particuliere dans ce domaine. L'appro- 
bation la plus nette emane des rangs des sympathisant-es du PS : 89% ont indique avoir



Tableau 4.1 : Extension de la libre circulation des personnes aux nouveaux Etats membres 
de l'UE -  Comportement de vote d'apres les caracteristiques sociales

Caracteristiques/categories (ponderees) Libre circulation 
% de oui In)

Coetficienl de correlation 
V de Cramer

Total VOX (pondere) 56 (522)

Formation 0.32***
De haut niveau 72 (253)
De niveau moyen 41 (222)
De niveau inferieur (37) (46)

Position professionnelle 0.27***
Agriculteur/trice (33)(12)
Enseignement superieur /  profession liberale (70) (10)
Independant/e 60 (68)
Cadre superieur-e (69) (29)
Cadre moyen-ne 67 (170)
Ouvrier/ouvriere specialise-e 37 (118)
Ouvrier/ouvriere non qualifie-e 44 (52)

Evaluation de la Situation economique actuelle 0 .20***
Bonne ätres bonne 63 (348)
Moyenne 46(133)
Mauvaise ä tres mauvaise (32) (35)

Evaluation de la Situation economique future 0 .19***
Meilleure 66 (71)
Identique 58 (375)
Moins bonne (29) (48)

Lieu de residence 0.16**
Campagne 46(166)
Ville petite et moyenne 56 (183)
Grande ville 65(173)

■ Pour l'interpretation des variables statistiques, cf. « Donnees methodologiques >>.
Les chiffres entre parentheses doivent etre interprttees uniquement comme une tendance, en raison du faible nombre de cas. 
Cf. Donnees methodologiques.
***hautem ent significatif (p<0.001), * *  = p<0.01, * = p<0.05, n.s.= insignifiant 
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accepte l'objet. Les sympathisant-es du PD C (81% ) et du PRD (74% ) se sont egalement 
exprime-es avec une nette m ajorite en faveur de l'extension de la libre circulation des per- 
sonnes. Les personnes n 'ayant aucune affinite avec un parti ont approuve l'objet moins 
clairem ent: exactement la moitie d'entre elles a indique avoir vote « oui ». Les partisans 
de l'U D C  ont oppose une nette fin de non-recevoir ä cet objet. Seuls 13%  des sonde-es 
qui se sont declare-es sympathisant-es de l'U D C ont approuve l'arrete federal. Lors de la 
derniere votation concernant l'Europe, seul Schengen/Dublin a ete rejete plus nettement 
(8%  de « oui ») ; la part de « oui » des partisans de l'U D C  s'elevait ä 2 4%  pour les 
accords bilateraux I. La proxim ite, dejä visible lors des votations sur Schengen/Dublin et 
les bilaterales I, entre les partisans des partis du centre (PDC et PDR) et ceux du PS sur 
les questions de politique europeenne se trouve ici egalement confirmee. Le fait que, 
autrement que pour Schengen/Dublin, certaines personnalites politiques eminentes issues

•  des rangs du PDC se soient prononcees en faveur de l'approbation de l'objet actuel, n'a 
apparem ment eu qu'une influence limitee sur le comportem ent de vote de leur base. Car 
l'approbation de l'electorat du PDC n'est que de 5 points pour cent plus elevee que lors 
de la votation sur Schengen/Dublin.

On remarque aussi une Polarisation dans le classem ent individuel sur l'axe gauche- 
droite. Les personnes se situant ä « l'extreme gauche » et ä « gauche » ont approuve 
l'objet avec une forte m ajorite (93% , respectivement 85% ). En revanche, chez les per­
sonnes se situant ä « droite » ou ä « l'extreme droite », l'arrete federal a m ajoritairement 
ete rejete (38%  de « o u i », respectivement 24% ). Etant donne que le referendum a ete 
soutenu tant par des representants de droite que de gauche (syndicats), ce resultat, avant 
tout l'im portante approbation des personnes se situant ä l'extreme gauche, pourrait 
paraitre surprenant. On remarque pourtant que les personnes se situant ä gauche et ä 
l'extreme gauche ne font majoritairement plus partie des travailleurs, la clientele classi- 
que de la gauche. Une analyse de l'orientation politique des syndicalistes actifs et passifs 
montre qu'une m ajorite d'entre eux/elles se classe au milieu (36% ), resp. ä droite (32% ) 
du spectre politique et que seule une minorite se dit elle-meme de « gauche » (32% )!6 II 
en va de meme en ce qui concerne les relations entre l'orientation politique et la position 
professionnelle. Les travailleurs et travailleuses qualifie-es, tout comme les non qualifiees 
-  pour autant qu'ils/elles soient ä meme de se classer sur Taxe gauche-droite -  se voient 
uniquement dans la minorite ä gauche du centre. Ils ne se qualifient pourtant pas

•  majoritairement de droite -  une m ajorite relative se voit implantee juste au centre de 
l'echiquier politique.

Tout comme pour les votations concernant les bilaterales I et Schengen/Dublin, la con- 
fiance envers le gouvernement a influence le choix de vote. Chez les personnes qui font 
confiance au gouvernement, 83%  ont vote « oui » ; cette part s'eleve ä 34%  chez celles 
qui ne lui font pas confiance et ä 60%  chez celles qui sont indecises ä ce sujet. M eme dans 
un modele m ultivariable, qui tient en plus compte des variables politiques essentielles 
telles que la Sympathie pour un parti ou le classement gauche-droite, la confiance envers

6 La totalite fa it reference a u x  m em bres actifs et p a ssifs d 'u n  syndicat d 'acco rd  de se classe r su r Taxe gauche-droite (n =87). 
C e u x  q u i n 'etaient p a s  en m esure d 'indiquer leur position  gauche-droite ne son t p a s com p ris d an s cette analyse.
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Tableau 4.2 : Extension de la libre circulation des personnes aux nouveaux Etats membres 
de l 'U E -  Comportement de vote d'apres les caracteristiques politiques

Caraclerisliques/calegories (ponderees) Libre circulation 
% de oui (n)

Coellicient de correlation 
V de Cramer

Total VOX (pondere) 56 (522)

Sympathie pour un parti 
PS 
PDC 
PRD 
UDC
Aucune affinite avec un parti

89 (87) 
81 (32) 
74 (58) 

13(106) 
50 (155)

0 .54***

Position sur Taxe gauche-droite 
Extreme gauche 
Gauche 
Centre 
Droite
Extreme droite

(93) (42) 
85(110) 
54(164) 
38 (97) 
24 (55)

0 .45***

Confiance envers le gouvernement 
Confiance 
Mefiance
Me sais pas /  aucune reponse

83(181) 
34 (244) 
60 (97)

0 .44***

Adhesion ä l'UE 
Adhererä l'UE 
Conceptions mitigees 
Ne pas adherer

90 (149) 
65 (86) 

32 (257)

0 .58***

Suisse ouverte /  repliee sur elle-meme 
Ouverte
Conceptions mitigees 
Repliee sur elle-meme

79 (299) 
30 (175) 

9 (34)

0.54***

Mernes chances pour la population etrangere 
Mernes chances 
Conceptions mitigees 
Preference nationale

78 (188) 
41 (117) 
31 (204)

0 .43***

■ Pour l'interpretation des variables statistiques, cf. « Donnees methodologiques ».
Les chiffres entre parentheses doivent etre interpretes uniquement comme une tendance, en raison du faible nombre de cas. 
Cf. Donnees methodologiques.
***hautement significatif (p<0.001), * *  = p<0.01, * = p<0.05, n.s.= insignifiant 
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le gouvernement reste significative. De prime abord, cela parait un peu surprenant, puis- 
que, dans un passe recent, la mefiance envers le gouvernement etait surtout le fait de 
l'electorat des partis conservateurs de droite. Lors d'une evaluation simultanee de 
l'influence des indicateurs politiques et de la confiance envers la gouvernement, cette der- 
niere a souvent ete supprimee de l'analyse multivariable. Pourtant ce ne fut pas le cas 
pour l'objet actuel. Cela est du, entre autres, au fait qu'ä present, l'electorat du centre- 
gauche est egalement devenu mefiant envers le gouvernement. Avec pour consequence 
qu'entre temps une majorite relative de tous les sonde-es a perdu confiance dans le gou­
vernement.

S'agissant des valeurs de reference, on constate de nettes divergences entre le camp des 
partisans et celui des adversaires. La difference est bien visible quant ä la position sur 
l'adhesion de la Suisse ä l'UE. 90% des personnes qui se sont exprimees en faveur de 
l'adhesion ä l'UE approuvent egalement l'extension de la libre circulation des personnes. 
L'objet a egalement ete nettement approuve par les personnes qui ont des conceptions 
mitigees ä ce propos (65%). Ce resultat indique clairement que le « oui » ä l'extension de 
la libre circulation ne depend pas d'une acceptation de l'adhesion ä l'UE. Le fait que (tout 
de meme) un tiers des personnes opposees ä l'adhesion ä l'UE se soient exprimes en 
faveur de l'objet montre en outre que d'autres facteurs ont du etre determinants pour le 
choix de vote. Un constat identique resulte de l'etude des valeurs concernant l'egalite des 
chances entre les etrangers / etrangeres et les Suisses / Suissesses. Une grande majorite des 
personnes qui s'engagent pour une egalite des droits de la population etrangere, approu- 
vait l'objet (78% ). Parmi les personnes qui souhaitent favoriser les Suisses et Suissesses, 
la part de « oui » s'elevait ä 31% . Les personnes qui ont des sentiments mitiges ont 
accepte l'objet ä raison de 41% . Une Separation plus nette a lieu entre les partisans du 
« oui » et ceux du « non » des lors que l'on considere les positions concernant l'ouverture 
et la modernite de la Suisse : le taux d'approbation des personnes qui souhaitent une 
Suisse ouverte est de 78% . Celles qui soutiennent plutot une Suisse repliee sur elle-meme 
n'ont guere accepte cet objet (9%). Ce constat correspond au resultat concernant le com- 
portement de vote lors des bilaterales I et Schengen/Dublin.7

’  C f. chapitre 8. C f. Hirter, H an s et W olf Linder. A nalyse de la votation  du 21 mai 2 0 0 5 . V O X  no 7 0 , gfs/U niversite de 
Berne, p. 17 , et Engeli, Isabelle et Anke Tresch. A nalyse de la votation  du 5 juin 2 0 0 5 . V O X  no 87 , gfs/U niversite de 
Geneve p. 12.



5. Les motifs du choix
L'analyse des m otifs pour le « oui » montre que l'approbation de la libre circulation des 
personnes n'a pas souleve partout la meme euphorie : eile a ete sans reserve pour les par­
tisans de l'ouverture, puisqu'ils acceptent par principe l'ouverture de la Suisse en poli- 
tique etrangere et refusent de maniere vehemente qu'elle fasse cavalier seul.8 Dans notre 
echantillonnage, un tiers (29%; premieres mentions) de toutes les personnes qui ont vote 
« oui » a justifie son choix en se declarant favorable ä l'integration. A cote de ce « oui » 
vigoureux et pro-europeen, nous avons pourtant enregistre un « oui » reladvement sobre 
chez le votant-es qui ont approuve la libre circulation des personnes pour ses avantages 
economiques. 13% des premieres mentions concernent les motifs economiques. L'aspect 
pragmatique l'a empörte chez ceux/celles qui ont vote « oui » pour ne pas mettre en dan- 
ger la voie des bilaterales. Ils/elles n'etaient apparemment pas convaincu-es du contenu 
de l'objet, mais ne voulaient en aucun cas prendre le risque d'un arret des negociations 
bilaterales.9 Peu enthousiastes ont ete les « oui » d'un sixieme des votant-es : ils ont indi­
que qu'il fallait approuver, qu'il n'y avait pas d'autre choix -  on en ignore la raison -  ou 
« qu'ils » etaient de toute maniere dejä ici. Ce n'est certainement pas ainsi que l'on s'ima- 
gine une declaration d'amour ä l'Europe et l'on est en droit de penser que certains d'en- 
tre eux auraient vote « non » dans d'autres circonstances. II est pourtant impossible de 
determiner leur nombre. Cela tient essentiellement au fait que les reponses appartenant 
ä cette categorie de motifs ne peuvent pas toujours etre interpretees de maniere süre. Par 
exemple, la reponse « il fallait voter oui » peut indiquer qu'on a pris une decision prag­
matique consecutive ä certaines contraintes, mais aussi qu'on a obei ä un imperatif d'or- 
dre moral. II est en outre possible qu'un tel « oui » exprime la continuation logique d'un 
compromis -  la voie bilaterale en tant que compromis entre l'adhesion ä l'UE et la mar- 
ginalisation -  qui ne souleve sans doute pas l'enthousiasme, mais qu'on soutient ferme­
ment (« il faut »), meme si l'on tient compte de possibles desavantages economiques ou 
autres. Les raisons indiquees ne permettent que tres difficilement d'evaluer le nombre de 
personnes qui, dans leur perception subjective, se sont senties « contraintes » ä deposer 
un « oui » dans l'urne.10 9%  ont avoue ne plus savoir pourquoi ils ont vote « oui » ou 
ont refuse de repondre.

Du cote des adversaires, les motifs dominants etaient d'ordre economique. Seuls 30% 
partageaient le point de vue que la liberte de circulation des personnes entrainerait le 
chömage. Un autre 9% craignait que les salaires ne baissent. En outre, la crainte d'une 
emprise etrangere a souvent ete exprimee. Un cinquieme (19%) a indique que la « bar-

* C e qui ne signifie tou tefo is pas q u 'ils approuven t forcem ent aussi une adhesion  ä l'U E. S 'il est vrai que, dans le groupe 
de ceux  qui ont justifie leur choix  par une attitude favorab le  ä l'ouverture, le nom bre des partisan s convaincus de l'U E 
(valeur 1) est p lu s eleve que d an s les autres grou pes de m otifs, il se situe cependant en de ssou s de 5 0 %  (3 8 % ).

M Q ue ces vo tan tes n 'a ien t pa s approuve l'ob je t p ar  conviction intim e ressort notam m ent de leurs reactions ä l'argum ent 
selon lequel l'U E chercherait ä faire chanter la  Su isse en liant Schengen/Dublin ä l'ob jet actuel. C e contre-argum ent a ete 
app rouve p a r  un pou rcen tage nettem ent au-dessu s de la m oyenne (3 9 % , m oyenne des « ou i » : 2 5 % ). O n peut donc en 
deduire que ce gro u pe ne voulait en aucun ca s m ettre les acco rd s b ilateraux  en danger et a donc logiquem ent vote 
« oui » ,  m algre certaines reserves.

10 Une co m p ara iso n  avec la reaction ä l'argum ent selon  lequel l'U E chercherait ä faire chanter la Suisse en fa isan t la 
con fu sion  entre Schengen/D ublin  et la libre circulation  des personnes m ontre que, d an s sa  m ajorite, ledit grou pe ne se 
voyait p a s com m e la victim e d 'u n  ch antage. C e qui indique que la m aniere de lire un « oui » force ne s 'ap p liq u e  de loin 
pa s ä to u s ceux/celles qui ont indique des « contraintes externes ou  internes » com m e m otif de leur vote.
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Tableau 5 .1 : Libre circulation des personnes -  Motifs des votant-es (plusieurs reponses 
possibles)

Motifs du choix exprimes spontanement (pondere) Prem ieres mentions
en % (n)

Mentions totales 
en %  (n ) '

Personnes ayant vote « OUI »
Ouverture vers iexterieur 29 (85) 50 (146)
Motifs economiques 13(37) 37 (106)
Approbation de la voie bilaterale 7(21) 19(55)
Egalite de traitement pour tous les Etats de l'UE 3 (9 ) 7 (22)
Motifs sans rapport avec le contenu 48(139) 87 (254)

Declarations positives d 1ordre general 23 (66) 29 (83)
Contraintes (on est oblige, etc.) 15(44) 33 (95)
Recommandations 2(5) 4(12)
Ne sais pas /aucune reponse 9(25) 9(25)

Total 100 (291) 200(583)

Personnes ayant vote « NON »
Motifs economiques 40 (92) 94 (217)

dont: mise en danger de la securite des places de travail 30 (69) 64 (148)
d o n t: dumping salarial 9(21) 26 (61)

Politique isolationniste /crainte de l'emprise etrangere 21 (49) 45(105)
do n t: trop /  assez d'etrangers 19(43) 30 (68)

Crainte des abus 5(12) 15(35)
Motifs sans rapport avec le contenu 33 (77) 64(150)

dont: crainte, sans rapport avec des aspects specifiques 9(20) 12(29)
d o n t: ne sais pas/aucune reponse 6(14) 6(14)

Total 100 (230) 218(507)
‘ Plusieurs reponses etant possibles, le total des pour cent dgpasse 100.
©  ISP / gfs.bern : analyse VOX des votations föderales du 25 septembre 2005.

que etait pleine ». A cote des motifs indiques, la crainte d'un pretendu « pillage des Oeuv­
res sociales » ne representait qu'un motif de choix secondaire. Un nombre considerable 
de personnes ayant vote « non » (33%) n'a pas pu indiquer explicitement un motif pour 
son rejet. Ce qui ne veut toutefois pas dire forcement qu'elles ont dit « non » sans raison. 
De toute evidence, certaines d'entre eiles etaient deconcertees par cette constellation 
conflictuelle inhabituelle dans une votation de politique europeenne. En effet, elles n'ont 
indique aucun motif pour leur choix, mais ont exprime leur mefiance par rapport ä la 
politique en general et envers la politique d'information en particulier. La majorite de ces



personnes (62%) etait independante d'un parti ou alors indiquait avoir des affinites avec 
l'UDC. II est possible que l'image inhabituelle qu'a transmise l'UDC lors de cette vota- 
tion les a insecurisees. Une angoisse diffuse -  sans pouvoir exactement en determiner la 
cause -  a cependant incite d'autres personnes ä voter « non ».

En rapport avec les votations de politique europeenne, l'analyse des motifs confirme ce 
que nous savons dejä par d'autres sondages : il existe un noyau dur de partisans ä 
l'adhesion ä l'UE, qui souhaite que la Suisse adhere ä l'UE et qui n'ont pas besoin d'etre 
convaincus quant ä des etapes d'ouverture plus modestes. Parallelement, on trouve les 
defenseurs de la voie bilaterale, tres sceptiques par rapport ä l'adhesion ä l'UE, mais qui 
excluent toutefois de faire cavalier seul ; puis il y a ceux/celles qui s'opposent categori- 
quement ä toute ouverture vers l'exterieur, parce qu'ils/elles y voient une menace pour la 
Suisse traditionnelle. Un autre groupe fait dependre son approbation de facteurs princi- 
palement economiques. C'est ce groupe qu'il s'agit de convaincre -  selon l'opinion defen- 
due -  qu'un « oui » est utile ou au contraire nuisible ä l'economie suisse. Et c'est leur vote 
qui est souvent determinant.

6. Arguments « p o u r» e t « contre »
Les reponses aux arguments « pour » expliquent pourquoi les partisans ont reussi un peu 
mieux que les adversaires ä relier leur recommandation de vote aux consequences eco­
nomiques. En effet, une majorite ecrasante (92%) des personnes qui ont vote « oui » et 
tout de meme un tiers des opposant-es (35%) ont approuve l'argument selon lequel 
l'extension de la libre circulation des personnes est importante pour l'economie suisse, 
parce qu'elle lui donnera acces ä de nouveaux marches ä l'Est. L'assentiment des oppo­
sant-es au second argument economique a meme encore ete plus fo r t : 47%  se sont decla- 
res d'accord avec la declaration selon laquelle certaines branches de l'economie suisse 
dependent des forces de travail des nouveaux Etats de l'UE. II est vrai que cela n'a pas 
motive les tenants du « non » ä deposer un « oui » dans l'urne, d'une part parce qu'ils ne 
se sentaient pas partie prenante de ces branches ou parce qu'ils pensaient qu'une ouver­
ture supplementaire du marche du travail etait inutile. A ce propos, la reaction aux deux 
arguments economiques de ceux/celles qui qualifient leur Situation actuelle de mauvaise 
ou qui decrivent leur Situation future comme mauvaise est hautement revelatrice : une 
majorite" d'entre eux/elles pensent que la libre circulation des personnes aidera l'econo- 
mie suisse, et pourtant leur comportement de vote -  en grande majorite un non -  laisse ä 
penser qu'ils ne se comptent pas au nombre des beneficiaires de cet essor economique 
partiel.

II est vrai que l'argument selon lequel les Suisses et Suissesses auraient davantage de 
possibilites de travailler ä l'etranger gräce ä la libre circulation a trouve un accueil favor-

11 II est vrai que le prem ier argum ent « pour » a  ete app rouve non p ar une m ajorite abso lu e, m ais relative, des personnes 
qui qualifient leur avenir econom ique de m auvais.

18



able tant chez les partisans (87%) que chez les adversaires (46%). Cependant l'analyse 
des motifs et la question concernant la perception du contenu ont montre que cette direc- 
tion de deplacement des personnes ne representait nullement un theme motivant. Cela est 
certainement du au fait que seule une minorite souhaite travailler une fois ou l'autre dans 
un pays d'Europe de l'Est ou qu'elle ne peut s'imaginer le faire dans un avenir proche.

Quant ä savoir si un rejet de l'extension de la libre circulation des personnes mettait en 
danger la voie bilaterale, ce sont avant tout les opposant-es qui n'en etaient pas vraiment 
certains. 16% d'entre eux/elles se sont abstenu-es de repondre concretement ä cette 
question. Le desarroi suscite meme chez les parlementaires et les conseilleres/conseillers 
federaux par les declarations de Ferrero-Waldner concernant la relation entre Schen­
gen/Dublin et la libre circulation des personnes, se retrouve egalement dans la part rela- 
tivement elevee de reponses « ne sais pas » des sonde-es. L'insecurite quant ä l'effet des 
mesures d'accompagnement etait encore plus importante. L'argument essentiellement 
utilise par les partisans, selon lequel les mesures d'accompagnement empecheraient le 
dumping salarial, n'a guere convaincu qu'une minorite. Presque un cinquieme de 
tous/toutes les votant-es (18%) ne savait pas vraiment si ces mesures suffiraient ä empe- 
cher une degradation des salaires et 41%  etaient meme certains qu'il ne serait pas possi- 
ble de stopper la pression sur les salaires. Cet argument a-t-il au moins convaincu les 
personnes auxquelles il s'adressait en premier lieu -  ä savoir les electeurs et electrices de 
gauche ? Oui, pour les personnes qui se classent elles-memes ä gauche. Non, en revan- 
che, pour celles qui sont communement considerees comme la clientele classique de la 
gauche, ä savoir les membres des syndicats et les ouvriers/ouvrieres qualifie-es et non 
qualifie-es. II s'agissait de les persuader gräce ä cet argument, mais une majorite d'entre 
eux/elles ne s'est pas laisse convaincre.12

L'argument « contre » complementaire, selon lequel les forces de travail de l'est feront 
pression sur les salaires et concurrenceront les travailleurs et travailleuses suisses, a donc 
re^u un assentiment puissant. Une majorite de tous les votant-es s'est declaree d'accord 
avec cet argument. La part de reponses « ne sais pas », nettement plus basse pour cet 
argument, en contradiction direct avec l'argument « pour » eite en dernier, en dit long. 
Elle s'eleve juste ä 5% (votant-es «oui ») et 3% (votant-es « non »). Le fait que l'objet ait 
malgre tout ete approuve montre toutefois que de nombreuses personnes ne se sentaient 
pas concernees par la pression prevue sur les salaires ou etaient convaincues que les 
avantages economiques seraient plus importants que les desavantages. Une majorite de 
participant-es n'a approuve qu'un seul autre argument « contre », ä savoir celui qui 
pronostiquait une plus forte charge des ceuvres sociales en cas d'acceptation de la libre 
circulation des personnes. Cependant le resultat de l'analyse des motifs indique qu'il ne 
s'agissait lä que d'un motif secondaire.

12 Seuls 2 9 %  des ouvriers qualifies (1 9 %  de reponses « ne sa is pa s ») et 4 2 %  des ouvriers non qualifies (2 3 %  de reponses 
« ne sa is p a s  ») ont approuve cet argum ent. 4 7 %  des syndicalistes actifs (n =34), 3 8 %  des m em bres p a ssifs (n=47) et 4 0 %  
des personnes qui pourraient s'im aginer une adhesion (n=82), ont ete d 'acco rd  avec cet argum ent. C es parts se situent en 
partie au-dessus de la m oyenne de to u s les votant-es, m ais ne d epassen t jam ais 5 0 % .



Tableau 6.1 : Libre circulation des personnes -  Succes des arguments « pour » aupres 
des votant-es en pour cent

D'accord Pas
d'accord

Ne sais 
pas, sans 
reponse

Cohesion

Arguments « p our»
« L'extension de la libre circulation est importante Total 67 27 6 77
pour l'economie suisse, parce qu'elle aura Oui 92 5 3
ainsi un meilleur acces aux nouveaux marches Non 35 55 10
de l'E s t.»

« Differentes branches de l'economie suisse Total 64 30 6 67
(par ex. I'agriculture, le tourism e) dependent Oui 77 18 5
du recrutement de forces de travail dans Non 47 46 7
les Etats d'Europe de l'Est et d'Europe centrale. »

« Gräce ä l'extension de la libre circulation, Total 69 27 4 71
les Suisses auront davantage de possibilites Oui 87 10 3
de travailler ä l'etranger. » Non 46 48 6

« Sans extension de la libre circulation, l'ensemble Total 52 37 11 76
de la voie bilaterale est mise en danger.» Oui 70 22 8

Non 28 56 16

« Les mesures d'accompagnement de l'extension Total 42 41 18 80
de la libre circulation des personnes suffisent Oui 60 23 18
ä empecher le dumping salarial. » Non 19 63 19

Resultats en pour cent par ligne. Exemple de lecture : 67%  de tous/tes les votant-es ont approuve le prem ier argum ent, 27% 
l'on t rejete et 6%  n 'on t pas pu se d fc id e r ou n 'on t pas repondu. 
n = total des reponses des votant-es = 521 (ponderö).

‘ il y a cohesion de com portem ent lorsqu'un grand nom bre de personnes qui se declarent d 'accord avec un a rg u m e n t« p o u r» 
(resp. << contre >>) votent alors e ffec tivem en t« oui » (resp. « non »).

©  ISP / gfs.bern : analyse VOX des vota tions föderales du 25 septembre 2005.

Le contre argument le plus percutant etait le su ivan t: « l'extension de la libre circulation 
des personnes entrainera une forte augmentation de rim m igration. » Plus de 80%  des 
personnes ayant vote « non » partageait cette opinion et 83 de ceux/celles qui etaient 
d'accord avec cet argument ont donc aussi vote « non ». Par consequent, la peur de 
l'emprise etrangere est l'element qui a separe le plus nettement partisans et adversaires de 
l'objet. II s'agit des lors de savoir si cette peur est justifiee par des m otifs economiques, 
c'est-ä-dire si une immigration d'etrangers et d'etrangeres apparait menacante parce 
qu'elle pourrait vous coüter votre propre place de travail ou parce que -  dans l'optique 
des personnes concernees -  eile mettrait en danger les traditions et la culture de la Suisse. 
II est certain que les deux choses vont souvent de pair. En revanche, une analyse multi­
variable des raisons de ce contre argument montre que l’attitude fondamentale envers les 
etrangers et l'attachement aux traditions permettent d'expliquer le comportem ent de



vote beaucoup mieux que les variables economiques. II est des lors possible que ces 
positions trouvent leurs racines dans la Situation economique personnelle des votantes, 
mais le resultat obtenu confirme les resultats de l'analyse des m otifs, selon lesquels le 
rejet de la libre circulation des personnes n'a pas uniquement ete dicte par des reflexions 
economiques, mais en partie aussi par des m otifs xenophobes.

Le reproche des opposant-es selon lequel TUE essaye d'exercer un chantage sur la Suisse 
en liant Schengen/Dublin ä la libre circulation des personnes, a ete discute de maniere 
controversee en particulier juste apres l'acceptation de l'accord Schengen/Dublin. Quelle 
a ete la reaction du souverain ? Un peu moins de la moitie des votant-es (45%) n'ont 
accorde aucune foi ä cette declaration, qui n'a eu aucune influence sur leur choix. 44%  
partageaient toutefois cet avis. II etait cependant possible de reagir de differentes manie-

•  res. On pouvait d'une part rester indifferent ä ce que soi-disant l'UE voulait ou ne vou- 
lait pas, et simplement prendre la decision que l'on considere comme la bonne. D'autre 
part, on pouvait croire ä ce chantage et voter « oui », afin de sauver Schengen/Dublin, ou 
voter « non », independamment du fait que l'on considerait la libre circulation des per­
sonnes comme judicieuse ou non, afin d'opposer une claire fin de non-recevoir ä cet essai 
de chantage suppose. Si l'on compare ä present le profil du comportement de vote des 
deux votations, il n'existe guere de raisons d'admettre qu'un grand nombre de votant-es 
se soient sentis oblige-es de deposer un « oui » dans l'urne. Car les profils se ressemblent 
enormement. En outre, 40%  (!) de ceux/celles qui ont nettement approuve cet argument 
du chantage (reponse « tout ä fait d'accord »), emanent du camp de l'UDC. Et ces der- 
niers n'entrent absolument pas en ligne de compte en tant qu'objet de chantage, puis- 
qu'ils ont dejä explicitement dit « non » ä Schengen. Nous considerons egalement 
comme peu vraisemblable que l'on ait vote « non » pour prouver sa resistance ä l'UE, car 
ces motifs ont ete cites tres rarement.

Le dernier contre-argument selon lequel l'extension de la libre circulation des personnes 
entrainerait davantage de travail au noir n'a trouve que peu d'echo. Seul-es 37%  des 
votant-es partageaient cet avis ; aucun autre contre-argument n'a trouve aussi peu de 
partisans.

Du fait que le debat politique concernant les accords bilateraux 1 (2000) a ete mene par-

•  fois avec les memes arguments13 qu'aujourd'hui, il est possible d'etablir une comparaison 
entre les deux votations concernant la coupe longitudinale des reponses relatives ä quatre 
declarations. Cette comparaison nous revele si des arguments -  et le cas echeant, lesquels
-  ont gagne ou perdu en force de persuasion.

Peu de choses ont change concernant le point de vue que l'economie suisse profiterait 
d'un « oui » sorti des urnes. Si en 2000, 70% des votant-es se declaraient d'accord avec 
cette idee, ils etaient 67%  cette annee. II est vrai que la libre circulation n'etait que l'un

13 Le contenu des declarations n 'est p a s identique, m ais il vont dans la m em e d irection au niveau du contenu. Les argum ents 
utilises d an s V O X  7 0  etaient les su ivants : « l'econom ie su isse a  besoin des accord s b ilateraux  » ,  « les m esures d'accom - 
pagnem ent des acco rd s b ilateraux  su ffisen t ä em pecher le dum ping salaria l » , « les acco rd s b ilateraux  en traineront une 
augm entation  de la concurrence su r le m arche du travail » et « les accord s b ilateraux  ont pou r consequence une forte 
augm entation  de 1'im m igration » .
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des sept domaines regles par les accords avec l'UE en 2000. En consequence, les avanta- 
ges economiques esperes ä l'epoque n’etaient pas uniquement lies ä la libre circulation, 
mais resultaient de /'acceptation du paquet dans son ensemble. Pourtant les faibles diffe- 
rences entre les reponses concernant « l'argument economique » montrent qu'ä l'epoque 
tout comme aujourd'hui, une majorite des votant-es s'attendaient ä ce qu'un « oui » 
entrame des avantages economiques pour la Suisse. En ce qui concerne l'incertitude 
quant ä la question de savoir si les mesures d'accompagnement pourraient effectivement 
empecher le dumping salarial, peu de choses ont change entre 2000 et 2005. A l'epoque 
dejä, plus d'un quart des sonde-es (28%) ignoraient si les mesures d'accompagnement 
suffiraient et un autre petit tiers (30%) etait meme convaincu qu'elles n'empecheraient 
pas la concurrence prevue. Ce doute n'a pas disparu : comme avant, seule une minorite 
est convaincue de la fonction protectrice des mesures d'accompagnement. En revanche, 
les partisans ont mieux reussi qu'il y a cinq ans ä eliminer la crainte de la concurrence 
etrangere -  et ce dans des conditions plus difficiles!14 Car cette annee, seule une faible 
minorite (54%) s'est declaree d'accord avec l'argument selon lequel un « oui » depose 
dans l'urne aurait pour corollaire une concurrence plus importante sur le marche du 
travail. II y a cinq ans, ils etaient encore trois votant-es sur quatre (76%) ä approuver cet 
argument. Pourquoi cette crainte de la concurrence etrangere a-t-elle diminue ? Cer- 
tainement pas en raison du renforcement des mesures d'accompagnement ; car aucune 
majorite ne croyait vraiment, tant en 2000 qu'en 2005, que ces dernieres pourraient 
empecher une pression sur les salaires. II est possible que la crainte d'une concurrence 
desagreable ait recule quelque peu parce qu'entre temps, la population a pu faire 
l'experience des accords de libre circulation avec l'UE des 15. Puisque, dans la perception 
de nombreux-ses votant-es, cela n'a pas entrame une aggravation aussi dramatique de la 
Situation sur le marche du travail que le predisait jadis les adversaires, il est possible que 
l'on ait accorde aujourd'hui davantage de croyance aux communiques des autorites 
föderales.

Le souverain avait egalement acquis une certaine experience des consequences de la 
migration suite ä la libre circulation des personnes avec l'UE des 15. Cependant, d'apres 
les reactions ä la question de savoir si la libre circulation des personnes entrainerait une 
immigration massive, peu de choses ont change. A l'epoque, 41%  approuvaient cet argu­
ment; cette annee, ils etaient 44% . En outre, en 2000 comme aujourd'hui, c'est ce con- 
tre-argument qui a separe le plus nettement adversaires et partisans de l'objet.15

M L o rs de l'extension de la libre circulation des personnes au x  10  nou veaux  E tats, les argum en ts des adversaires concer- 
naient bien davan tage les differences de n iveaux de vie que lors des accord s b ilateraux  I. Ueli M aurer, par exem ple, a 
declare dans l'em ission A rena : « ...nous pouvons dire « non » ici. II ne s 'ag it pa s sim plem ent d 'u ne libre circulation  des 
personnes com m e avec les 15 prem iers E tats de l'U E, que l'U D C  a egalem ent approuve. L 'o b je t actuel ouvre la porte 
de l'im m igration ä des pay s qui on t une autre m entalite, une toute autre structure salaria le , un tau x  de ch öm age tres 
eleve, et q u i, m em e s'ils ont un certain tau x  de croissance, n 'atteindront pou rtan t pa s aussi rapidem ent notre niveau. » 
(source : hom epage de SF  D R S  ; em ission « Arena » du 9 .9 .05 ).

15 C oncernant l'argum ent selon  lequel les accord s auraient ete m al negocies, la difference entre les personnes qui o n t vote 
« oui » et celles qui ont vote « non » en 2 0 0 0  etait insignifiante (1 point pou r cent). C ependant, ce m otif a ete nettem ent 
m oins eite que la crainte d 'une augm entation  de l'im m igration.



Tableau 6.2 : Libre circulation des personnes -  Succes des arguments « contre » aupres 
des votant-es en pour cent

D'accord Pas N esa is  Cohesion 
d'accord pas, sans 

reponse

Arguments « contre »
« Les forces de travail de l'Est feront pression Total 54 42 4 69
sur les salaires en Suisse et concurrenceront Oui 30 65 5
les travailleurs/euses suisses.» Non 85 12 3

« L'extension de la libre circulation des personnes Total 44 53 4 83
entramera une forte augmentation de Oui 13 83 4
l'im m igration.» Non 82 14 4

« L'UE essaye de faire chanter la Suisse en Total 44 45 11 69
liant la libre circulation des personnes Oui 25 65 10
ä Schengen/Dublin.» Non 68 20 12

« L'extension de la libre circulation des personnes Total 53 38 8 71
entrainera une Charge plus im portante pour les Oui 28 62 10
oeuvres sociales suisses.» Non 85 9 6

« L'extension de la libre circulation des personnes Total 37 51 12 74
entramera une augmentation du travail au no ir.» Oui 17 72 11

Non 62 24 14
Resultats en pour cent par ligne. Exemple de lecture : 54% de tous/tes les votant-es ont approuve le premier argument, 42% 
l'ont rejete et 4% n'ont pas pu se decider ou n'ont pas repondu. 
n = total des reponses des votant-es = 521 (pondere).
II y a cohesion de comportement lorsqu'un grand nombre de personnes qui se declarent d'accord avec un argum ent« po u r» 
(resp. « contre ») votent alors effectivement« o u i» (resp .« non »).
ISP /  gfs.bern : analyse VOX des votations föderales du 25 septembre 2005.

7. La discussion concernant le retrait de la 
demande d'adhesion ä l'UE -  image d'ambiance

Des que le resultat de la votation a ete connu, il s'ensuivit un violent debat concernant le 
retrait de la demande d'adhesion, adressee en 1992 ä Bruxelles. Le retrait etait reclame 
non seulement par les defenseurs degus de la voie solitaire, mais aussi par certains parti- 
sans victorieux de la voie bilaterale. A leur avis, il s'agirait de respecter les « votes popu- 
laires sans equivoque », de se concentrer totalement sur les accords bilateraux et, par
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consequent, de retirer la demande d'adhesion.16 Nous avons donc pose la question aux 
votant-es -  donc pas ä tous les sonde-es -  afin de connaitre leur opinion ä ce sujet. Le 
resultat represente une image d'ambiance du moment et montre que la question est 
hautement controversee. Pres de la moitie (49%) des participant-es ä la votation du 25 
septembre souhaite maintenir la demande ä TUE. Ce qui ne signifie nullement un « oui » 
ä TUE, comme l'indique la position relative ä la question de l'integration : un peu plus 
d'un tiers (34%) des personnes qui ont repondu « non » ou « plutot non » (valeur 4-6) 
ä la question de savoir si la Suisse devait ou non adherer ä TUE ne voient neanmoins 
aucune raison de retirer la demande d'adhesion. En revanche, 36% de tous les votant-es 
demandent ce retrait; cependant celui-ci n'est exige que par 63% des personnes qui ont 
vote « non », ce qui surprend quelque peu. Les sympathisant-es de l'UDC se taillent la 
part du lion parmi les partisans du retrait (40% reconnaissent appartenir ä l'UDC). Trois 
quarts d'entre eux (76%) exigent le retrait de la demande. Un petit tiers (30%) des par­
tisans du PDC et du PRD partagent cette opinion -  en raison du faible nombre de cas, 
cette declaration doit pourtant etre comprise comme une tendance. Finalement, 14% des 
votant-es ne s'etaient encore forge-es aucune opinion ä ce sujet. L'analyse de la question 
concernant la demande d'adhesion renvoie assez precisement ä l'image que presentent les 
debats des partis politiques sur ce sujet : les partisans du PS veulent majoritairement 
adherer ä l'UE et, uniquement pour cette raison, ne peuvent donc pas se faire ä l'idee 
d'un retrait de la demande. Au PDC et au PRD -  ä la difference des partisans des deux 
partis situes aux extremes, l'UDC et le PS -  la question de l'adhesion, tout comme celle 
du retrait de la demande d'adhesion, n'est pas incontestee. II n'y a aucune majorite claire, 
ni pour l'une ni pour l'autre option, qui nous permettrait de faire des declarations fiables 
sur les rapports de majorite. En revanche, parmi les partisans de l'UDC, il n'y a aucune 
equivoque en ce qui concerne cette demande : la Suisse ne doit pas faire partie de l'Union 
europeenne et la demande d'adhesion doit etre retiree. Le plus grand groupe de person­
nes, celles non engagees dans un parti, est partage concernant la question de l'integration 
(40% de « oui » pour 50% de « non ») et n'a pas non plus d'attitude claire par rapport 
ä la demande d'adhesion (retirer : 33% , maintenir : 46% ).

Tableau 7.1 : Retirer ou non la demande d'adhesion ä l'UE ? (uniquement votant-es, 
pondere)

Le Conseil federal doit-il re tirer la demande d'adhesion 
a l 'U E ...

en % (n ) 
des votant-es*

en % (n) 
des " o u i»

en % (n) 
des « non »

Retirer
Maintenir
Ni i'un ni l'autre (reponse spontanee) 
Ne sais pas/aucune reponse

36 (200) 
49(271) 

3 (18) 
11 (62)

15(45) 
72 (211) 

4 (12 ) 
8 (24)

63 (146) 
23 (52) 

2 (4 ) 
13 (29)

* Les differences entre les valeurs prgsentees pour tous/tes les votant-es et la somme des voix pour le « oui 
decoulent du tait que tous/tes les votant-es ne savaient pas ce qu'ils/elles avaient vote ou qu'ils/elles ont vote 

©  ISP /  gfs.bern :analyse VOX des votations föderales du 25 septembre 2005.

» ou le « non » 
« blanc ».

16 0 5 .3 5 4 8  M otion  « R etrait de la dem ande d 'adh esion  ä  l'U E  » , deposee p ar G erold  Bührer (PRD ).



8. La reaction concernant la question de l'adhesion 
ä l'UE et le vote sur les objets de politique 
europeenne

Quel rapport existe-t-il entre la position sur la question de l'integration ä l'UE et le vote 
relatif aux objets de politique europeenne ? Afin de repondre ä cette question, nous 
avons compare le vote de quatre groupes aux positions divergentes lors de trois votations 
de politique europeenne. Les reponses ä la question « La Suisse doit-elle adherer ou non17 
ä l'UE » nous ont servi de base empirique ä l'identification des quatre groupes d'analyse. 
Un premier groupe est forme des partisans resolus de l'UE, qui souhaitent adherer le plus

•  rapidement possible (reponse: « avec certitude pour »). Un deuxieme et un troisieme 
groupe de caracteristiques englobent les personnes qui, ä la question de l'adhesion de la 
Suisse ä l'UE, ont repondu un peu evasivement « plutot pour » ou « plutot contre ». Nous 
supposons que les partisans de la voie bilaterale sont proportionnellement sur-represen- 
tes dans ces deux groupes. Cette hypothese se base sur l'idee que, contrairement aux 
defenseurs de l'isolationnisme, les avocat-es du bilateralisme ne veulent pas exclure 
categoriquement une adhesion ä l'UE, mais estiment qu'elle est pour l'instant inutile. Ce 
comportement lie au moment et au contexte de l'adhesion ä l'UE differencie les « bilate- 
ralistes » des « isolationnistes » et se retrouve18 -  selon notre hypothese heuristique -  
dans une position « d'ouverture » indefinie par rapport ä la question d'integration ä 
l'UE. Enfin, un dernier groupe se compose des personnes qui rejettent sans equivoque, 
et quoiqu'il arrive, une adhesion ä l'UE et sont favorables ä une voie isolationniste 
(reponse : « avec certitude contre »).

Une comparaison longitudinale de l'integration ä l'UE montre (tableau 8.1) qu'entre 
1992 et 2005, les fluctuations relativement importantes n'ont eu lieu que dans les grou­
pes aux conceptions mitigees (« plutot pour » ou « plutot contre »). Comme ces deux 
groupes sont les groupes les plus petits, on ne peut completement exclure que les modi- 
fications representent des fluctuations d'echantillonnage. La part d'opposant-es con- 
vaincu-es ä l'Europe est restee plus ou moins constante.

Le comportement de vote de ces quatre groupes a ensuite ete compare pour les trois vota­
tions de politique europeenne suivantes : la « votation du siecle » concernant l'adhesion 
ä l'espace economique europeen (1992), les votations sur les accords bilateraux I (2000)

17 P our le present V O X , la question  etait la su ivante : « Aim eriez-vous que la Su isse adhere ä  l'U E  ou  qu'elle n 'adhere pas 
ä l'U E ? » Les sonde-es pouvaien t classer leur position  su r une echelle de 1 (adherer) ä 6  (ne p a s adherer). P our le V O X  
no 7 0 , la  question av a it ete la su ivante : « Si nous devions decider dim anche prochain  dejä de l'adhesion  de la Suisse ä 
l'U E , com m ent voteriez-vous ? » L es possib ilites de reponse etaient les su ivantes : « voter avec certitude pou r » , « voter 
plutot po u r » , « voter plutot contre » , « voter avec certitude contre » et « indecis ».

18 Les resu ltats em piriques su ivants renforcent cette hypothese : les deux  gro u pes, d an s lesquels nous su pp oson s davan tage 
de partisan s ä  la voie b ilaterale soutiennent ä  raison  de 6 3 % , resp. 5 5 % , l'argum ent selon lequel un rejet de la libre 
circulation  des personnes m ettrait en danger la voie bilaterale; cependant cette part ne s'eleve q u 'ä  4 1 %  chez les iso la­
tionnistes. En outre, 3 1 %  des « isolation nistes » souhaitent une Suisse qui se replie d avan tage sur elle-meme, a lors que 
cette part ne s'eleve q u 'ä  14 , resp. 2 %  chez les deux autres g rou pes. Ce dernier po in t est une indication claire que les deux 
grou pes analyses qui exprim ent des conceptions m itigees approuven t fondam entalem ent une ouverture, m ais une adh e­
sion ä l'U E  uniquem ent sou s reserve. Les personnes qui tem oignent d 'u n  tel com portem ent envers l'Europe -  c 'e st notre 
hypothese -  son t souvent les av oca ts de la voie bilaterale.
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et sur l'extension de la libre circulation des personnes (2005). Ce choix permet d'etablir 
une comparaison du comportement aux urnes lors des votations qui touchaient ä des 
questions d'integration(EEE)et celles qui concernaient la reglementation bilaterale des 
relations entre TUE et la Suisse.

Tableau 8.1 : Adhesion ä l'UE : pour ou contre -  uniquement participant-es (non pondere)

La Suisse doit-elle adherer ä l'UE ou non... ? 1992 (n) 2000 (n) 2005 (n )‘

Avec certitude pour 17(149) 22 (148) 23 (164)
Plutöt pour 11 (98) 12(85) 19(132)
Plutot contre 17(150) 14(94) 9(65)
Avec certitude contre 43 (374) 39 (265) 42 (298)
l\le sais pas/aucune reponse 11 (101) 14(93) 7(51)
1 voir les notes de bas de page 17 pour le texte des questions 
©  ISP /  gfs.bern : analyse VOX des votations föderales du 25 septembre 2005.

Quelle est la decision prise par ces quatre groupes lors des trois votations comparees ? 
Presque toutes les personnes qui souhaitent une adhesion de la Suisse ä l'UE ont dit 
«o u i»  aux trois objets (parts entre 94 et 100%)! II est evident que des reflexions selon 
lesquelles il s'agissait de « forcer » la Suisse ä negocier l'adhesion ä l'UE gräce ä un « non » 
aux accords bilateraux, n'a apparemment joue aucun role pour ce groupe. Aux yeux 
des partisans convaincus de l'UE, les accords bilateraux representent certes une etape 
intermediaire sur le chemin qui mene ä l'UE, mais ils ne sont pas sacrifies au jeu du « tout 
ou rien ». II en va de meme chez les personnes qui pourraient tout ä fait s'imaginer une 
adhesion ä TUE (categorie de reponse : « plutot pour »). Une ecrasante majorite a, eile 
aussi, approuve les trois objets (part entre 81 et 99% ). II en va differemment du groupe 
de personnes qui ne voudraient apparemment par exclure categoriquement une adhe­
sion, mais sont sceptiques ä cet egard. Elles ont certes approuve les accords bilateraux et 
l'extension de la libre circulation des personnes par une confortable majorite des deux 
tiers, mais ne voulaient pas adherer ä l'espace economique europeen. Le signal envoye 
par ce groupe est sans equivoque : « oui » ä la voie bilaterale, mais « non » ä l'integra- 
tion. En revanche, le groupe de personnes pour lesquelles une adhesion ä l'UE n'entre 
absolument pas en ligne de compte a dit « non » aux trois objets. Pour une majorite 
d'entre eiles, meme la voie bilaterale ne semble pas representer une option.

Tableau 8.2 : Reaction concernant la question de l'adhesion ä l'UE et comportement de 
vote

La Suisse doit-elle adherer ä l'UE 
ou non ...?

Oui ä l'EEE Oui aux accords 
bilateraux 1

Oui ä l'extension de la libre 
circulation des personnes *

Avec certitude pour 98 100 94
Plutöt pour 88 99 81
Plutöt contre 42 74 75
Avec certitude contre 21 45 36
Ne sais pas/aucune reponse 61 92 71
* voir les notes de bas de page 17 pour le texte des questions 
©  ISP / gfs.bern : analyse VOX des votations föderales du 25 septembre 2005.



9. Donnees methodologiques

Le present rapport repose sur un sondage post-electoral realise par le partenariat VOX. 
L'institut de rechercher gfs.bern a effectue le sondage durant les deux semaines qui ont 
suivi la votation du 25 septembre 2005. L'institut des sciences politiques de l'Universite 
de Zürich (ISP) a procede ä l'analyse des donnees.

Le sondage a ete effectue depuis le domicile de 47 intervieweurs/euses, mais l'institut de 
recherche gfs.bern, en sa qualite d'instance de controle, avait la possibilite de surveiller 
les entretiens depuis l'exterieur sans en avertir les intervieweurs/euses au prealable. Une 
selection par echantillonnage a eu lieu selon une procedure aleatoire sur trois niveaux.

•  Pour le premier niveau (regions linguistiques), on a effectue un classement proportionnel, 
auquel les statistiques officiels de l'annee 2000 ont servi de base. L'annuaire electronique 
de Swisscom a servi de moyen pour le choix aleatoire du second niveau (menage). Le 
« principe de la date de naissance » a determine le choix du troisieme niveau (personnes 
du menage correspondant). L'echantillonnage comprend 1013 personnes, dont 70% 
venant de Suisse alemanique, 24%  de Suisse romande et 6% de Suisse italienne. Pour les 
personnes n'ayant pas vote, seule une partie de l'interview a ete realisee. Le taux de refus 
s'eleve ä 67% ; ce qui signifie que 33% des interviews prevues initialement ont pu etre 
effectuees et utilisees.

La representation demographique est largement garantie.1’ Les deviations dans le domai­
ne des classes d'äge et du sexe s'elevent au maximum ä 1,5%, ce qui se situe ä l'interieur 
de la marge d'erreur de l'echantillonnage. Comme toujours, les participant-es au vote 
sont sur-represente-es (+16%). Toutefois, l'ecart par rapport ä la participation reelle au 
vote se situe dans le cadre d'analyses VOX anterieures. La part des votes positifs deter- 
minee dans le sondage se situait pour 8% au-dessus de la part effective.

Comme c'est la coutume depuis l'analyse VOX no 70, nous avons utilise des facteurs de 
ponderation pour effectuer certains calculs concernant la participation, resp. le com- 
portement de vote. La ponderation est realisee lä oü la variable de l'etude se rapporte 
chaque fois ä ceux/celles qui ont vote « oui » et « non », resp. aux participant-es et non- 
participant-es.

Avec une selection au hasard et une repartition des valeurs en pour cent de 50% : 50% , 
l'importance de cet echantillonnage (1013 personnes) donne une marge de confiance de 
+/—3,1 points pour cent. Lorsque l'importance de l'echantillonnage est plus restreinte, 
par ex. pour les 550 participant-es aux votations de la precedente etude, cette marge aug- 
mente a +/-4,2. Lorsque l'ecart entre les valeurs en pour cent est plus grand, la marge 
d'erreur de l'echantillonnage diminue (par ex. pour un resultat de 70% : 30% ä +/-3,8 
et pour 80% : 20%  ä +/-3,3). La prudence est de mise dans l'interpretation des donnees 
lä oü la subdivision des echantillons est faible et que parallelement, la repartition des
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valeurs en pour cent est equilibree. Dans de tels cas, en raison d'une marge d'erreur plus 
importante, il est impossible de faire des deductions sur les situations majoritaires.

La determination du seuil de vraisemblance s'appuie sur le test d'independance au moyen 
du Chi carre. On indique *  pour une vraisemblance en dessous de 0.05, * *  pour celle qui 
se situe au-dessous de 0.01 et * * *  pour celle qui se trouve au-dessous de 0.001. Dans le 
dernier cas, cela signifie que la vraisemblance qu'une correlation entre deux variables se 
soit produite par hasard se situe en dessous de un pour mille et que des lors la correla­
tion peut etre qualifiee de hautement significative. Les conventions statistiques conside- 
rent que toutes les correlations entre deux variables dont le niveau de vraisemblance 
depasse 0.05 ne sont plus significatives. L'interpretation des correlations entre deux 
variables repose sur le coefficient V de Cramer. Pour ce coefficient, on peut partir du 
principe que l'on obtient la valeur 0 lorsque la concordance est inexistante et la valeur 1 
lorsqu'elle est totale. Toutefois, ces relations bivariables ne sont pas totalement com- 
parables entre elles, puisque l'on utilise egalement pour leur calcul le nombre de catego- 
ries des caracteristiques des deux variables et le nombre de cas.



10. Resultats principaux de l'analyse des votations 
du 25 septembre 2005

Le 25 septembre 2005, le peuple suisse a vote sur l'extension aux dix nouveaux Etats 
membres de l'UE de l'accord sur la libre circulation des personnes. La votation s'est reve- 
lee necessaire suite au referendum lance contre l'arrete federal. Cet objet a ete accepte par 
56%  des votant-es.

Une importance au-dessus de la moyenne lui a ete accordee, tant sur le plan personnel 
que sur le plan national. C'est principalement l'importance sur le plan personnel qui peut 
expliquer la participation relativement forte de 53.8% . En outre, les ayants droit au vote 
n'ont guere eu de peine ä se forger une opinion. Une des raisons qui explique cet etat de 
fait est la bonne connaissance du sujet de la libre circulation des personnes.

Tout comme pour la votation precedente concernant les accords de Schengen/Dublin, la 
ligne de conflit centrale passe par les fosses politiques des partis : les sympathisant-es du 
PS, du PDC et du PRD ont majoritairement approuve l'extension de la libre circulation 
des personnes. En revanche, les sympathisant-es de l'UDC lui ont oppose une claire fin 
de non-recevoir, malgre le soutien energique de quelques eminent-es politicien-nes de 
l'UDC. La part de « non » est ä peine plus basse que pour les accords de Schengen/ 
Dublin, encore combattus par la tete du parti UDC de maniere groupee. Le caractere 
ideologique du conflit lors de la votation s'exprime aussi dans le fait que, plus les son- 
dees se classent ä droite, plus la part de « oui » diminue. La position socio-politique des 
sonde-es montre aussi une forte correlation avec la decision de vote : les personnes qui 
s'engageaient pour une Suisse moderne et ouverte, au sein de laquelle les etrangers/etran- 
geres doivent avoir les meines chances que les Suisses et les Suissesses, s'exprimaient 
majoritairement pour l'extension de la libre circulation des personnes aux nouveaux 
membres de l'UE. II est evident que I'attitude envers l'adhesion ä l'Europe a exerce une 
forte influence sur la decision de vote. Cependant l'analyse montre qu'un « oui » ä la 
libre circulation des personnes ne serait pas forcement synonyme d'un « oui » ä l'adhe- 
sion ä l'UE. Une part importante des sonde-es restent sceptiques par rapport ä ladite 
adhesion, bien qu'ils/elles aient vote « oui » ä l'extension de la libre circulation des 
personnes.

L'analyse de l'affaire actuelle a confirme le fait que les comportements de vote en Suisse 
alemanique et en Suisse romande tendent ä se rapprocher lors de votations concernant la 
politique europeenne.

L'analyse des motifs du choix montre que le « oui » ä la libre circulation des personnes 
ne s'est pas exprime partout avec la meme euphorie. Chez une partie des personnes ayant 
vote « oui », il s'agit apparemment de partisans convaincus de l'Union europeenne, pour 
lesquels les accords bilateraux ne representent qu'une etape intermediaire sur la voie de 
l'adhesion ä l'UE. Au vu des motifs avances, ces personnes-lä ont approuve l'objet sans 
aucune reserve et avec enthousiasme. Par ailleurs, nous avons constate des motifs plutot 
teintes de pragmatisme (avantages economiques, mise en danger des accords bilateraux),



alors qu'un troisieme tiers invoque des contraintes exterieures ou interieures pour justi- 
fier le choix du « oui » (« il le fallait » ou « de toute fa<;on, ils sont dejä chez nous »), qui 
sonnent sans enthousiasme et laissent supposer qu'il s'agit d'une decision de compromis. 
Le motif principal des personnes ayant vote « non » a ete la peur; la peur, diffuse ou 
explicite, du chomage, la peur de la pression sur les prix ou d'une immigration massive 
d ' etrangers/d' etrangeres.

Le test des arguments montre clairement que les partisans ont reussi un peu mieux que 
les opposants ä relier leur recommandation de vote ä des consequences economiques 
positives. Mais il montre aussi que de nombreuses personnes ne se comptaient pas parmi 
les beneficiaires de l'essor economique partiel prevu en cas d'acceptation de l'objet et 
ont, de ce fait, vote « non ». En revanche, tout comme en 2000 dejä lors de la votation 
sur les accords bilateraux, les mesures d'accompagnement n'ont pas reussi ä convaincre 
une majorite des sonde-es.

Le contre-argument le plus frappant concernait celui qui predisait que l'extension de la 
libre circulation des personnes entrainerait une augmentation massive de l'immigration. 
83 pourcent des personnes qui etaient d'accord avec cet argument ont donc egalement 
depose un « non » dans l'urne.

Nous avons en outre questionne les electeurs/trices sur leur opinion concernant le retrait 
ou non de la demande d'adhesion ä TUE. Nous avons obtenu une image du moment, qui 
recouvre quelque peu celle de la discussion des partis politiques : les partisans du PS sont 
pro-europeens et ne voient donc aucune raison de retirer cette demande. Les partisans 
des deux partis du centre -  PDC et PRD -  ne sont pas d'accord, ni sur la question de l'ad- 
hesion ä l'UE ni sur ce qu'il doit advenir de cette demande ; en tout cas aucune declara- 
tion digne de foi ne permet de degager une majorite. En revanche, pour les sympathisant- 
es de l'UDC, la representation de l'objectif est clair: trois quarts d'entre eux/elles (76%) 
revendiquent un retrait de la demande. L'attitude du plus grand groupe numerique des 
membres d'un parti correspond assez precisement ä celle que donne les partisans des par­
tis pris dans leur ensemble : ä ce sujet, ils sont divises.

Une comparaison avec les votations concernant les accords bilateraux et l'adhesion ä 
l'Europe montre que la voie bilaterale n'est rejetee majoritairement que par les oppo- 
santes convaincu-es d'une adhesion ä l'UE, qui representent une minorite parmi les 
participant-es. En revanche, parmi les votant-es qui n'excluent pas categoriquement une 
adhesion ä l'UE, mais restent sceptiques ä son egard, une confortable majorite de deux 
tiers dit « oui » au bilateralisme.

A propos de la methode

La presente enquete repose sur un sondage realise par le partenariat VOX. II a ete reali- 
se par l'Institut de recherche gfs.bern au cours des deux semaines apres la votation popu- 
laire du 25 septembre 2005. L'analyse des donnees a ete realisee par l'Institut des 
sciences politiques de l'Universite de Zürich (IPZ). Le sondage a ete effectue par tele-



phone depuis le domicile de 47 intervieweurs/euses. Toutefois, en tant qu'instance de 
contröle, l'Institut gfs.bern avait la possibilite de surveiller les interviews depuis l'exte- 
rieur sans que les intervieweurs/euses et les sonde-es ne puissent sans apercevoir. La selec- 
tion des sonde-es a eu lieu selon une procedure aleatoire ä trois niveaux. Le volume de 
l'echantillonnage s'eleve ä 1013 ayants droit au vote, dont 705 provenaient de Suisse 
alemanique, 243 de Suisse romande et 65 de Suisse italienne. La marge d'erreur pour 
l'ensemble des sonde-es se situe ä +/- 3,1 pourcent. La prudence dans l'interpretation des 
donnees s'impose lorsque les echandllons subdivises sont minimes et la repartition des 
valeurs en pourcent parallelement equilibree (50:50). Dans de tels cas, en raison de la 
plus grande marge d'erreur, il n'est pas possible de donner des indications quant aux 
rapports de majorite.
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Informations au-delä des differentes votations : 
VOX-Trend

VOX-Trend etudie toutes les analyses VOX depuis l'annee 
2000 et donne des informations sur le changement de 
reference, les modifications relatives ä la confiance dans les 
institutions, les liens avec les partis et les associations ainsi 
que les habitudes dans la form ation d'opinion lors des 
votations populaires en 2005, comparativement aux annees 
2000-2004. VOX-Trend utilise pour ce faire les tro is analy­
ses VOX de l'annee 2005 et les compare avec les 18 analy­
ses VOX de la periode entre 2000 et 2004. Toutes les evalua- 
tions de la derniere legislature sont egalement archivees 
en ligne. La mise ä jour a lieu tous les ans.

II est possible de consulter les resultats de l'annee 2005, en 
tant qu'indicateurs, sous la forme de graphiques. IMous 
documentons en outre les aspects techniques au moyen 
des methodes utilisees et mettons ä disposition un rapport 
de fonds, qui analyse les tendances.

VOX-Trend est accessible en ligne sous 
www. gfsbern. ch/f/publications/


